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Références  

Principales infractions sanctionnant les 
manquements au devoir de probité 

  

Des faits susceptibles de recevoir une qualification pénale sont constitutifs 
d’une faute et peuvent fonder une sanction disciplinaire, indépendamment de 
poursuites pénales.  

Des dispositions pénales spécifiques au domaine de l’expertise sanitaire sont 
prévues dans le code de santé publique (CSP). 

Absence de 
déclaration 
d’intérêts et 
déclaration 
mensongère  
Article L. 1454-2 du 
CSP 

Est puni de 30 000 € d'amende le fait pour les personnes mentionnées aux I et II de l'article 
L. 1451-1 et à l'article L. 1452-3 d'omettre sciemment, dans les conditions fixées par ce même 
article, d'établir ou de modifier une déclaration d'intérêts afin d'actualiser les données qui y 
figurent ou de fournir une information mensongère qui porte atteinte à la sincérité de la 
déclaration. 

Absence de 
déclaration 
d’intérêts et 
déclaration 
mensongère  
Article L. 1454-4 du 
CSP (peines 
complémentaires) 

Pour les infractions mentionnées au présent chapitre, les personnes physiques encourent 
également les peines complémentaires suivantes :  

1° La diffusion de la décision de condamnation et celle d'un ou plusieurs communiqués 
informant le public de cette décision, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code 
pénal ;  

2° L'affichage de la décision prononcée, dans les conditions et sous les peines prévues au 
même article 131-35 ;  

3° L'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues à l'article 131-26 du même 
code ;  

4° L'interdiction temporaire ou définitive d'exercer une ou plusieurs professions de santé 
réglementées dans le champ de la santé, une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale ou toute autre activité 
professionnelle ou sociale à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, 
suivant les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. Ces interdictions d'exercice 
peuvent être prononcées cumulativement ;  

5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est l'objet ou le produit, en application de l'article 131-21 du même code. 

  

https://ansm.sante.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idSectionTA=LEGISCTA000025104129&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000025073394
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000022019483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=46C505F2CF2157F7D72EA62DC079E165.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000033897288&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BF55F7915757DB88FAE68BE8E64FECF.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000006417290&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200526&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028311887&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200526&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=371846833&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BF55F7915757DB88FAE68BE8E64FECF.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000028312062&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200526&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
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Recevoir des 
avantages, cadeaux, 
invitations de la part 
des entreprises du 
secteur de la santé  
Article L. 1454-7 du 
CSP 
 
 
 
 
 
 

 

Le fait, pour les personnes mentionnées à l'article L. 1453-4 [notamment professionnels de 
santé et au 4° : agents des administrations de l’Etat en matière de santé publique et sécurité 
sanitaire], de recevoir des avantages en espèces ou en nature, sous quelque forme que ce 
soit, d'une façon directe ou indirecte, proposés ou procurés par les personnes mentionnées 
à l'article L. 1453-5 [entreprises du secteur de la santé], sous les réserves prévues aux 
articles L. 1453-6 à L. 1453-9 [dérogations pour les professionnels de santé1], est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 

Peines complémentaires : art. L. 1454-4 du CSP (diffusion de la condamnation, interdiction 
d’exercice de la profession…) 

Pour information : 

● Pour les entreprises : offrir des avantages interdits - Article L 1454-8 du CSP 
Le fait, pour les personnes mentionnées à l'article L. 1453-5, de proposer ou de procurer 
des avantages en espèces ou en nature, sous quelque forme que ce soit, d'une façon 
directe ou indirecte, aux personnes mentionnées à l'article L. 1453-4, sous les réserves 
prévues aux articles L. 1453-6 à L. 1453-9, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
150 000 € d'amende. Le montant de l'amende peut être porté à 50 % des dépenses 
engagées pour la pratique constituant le délit. 

● Pour les entreprises : ne pas publier les avantages et conventions autorisées avec 
les professionnels de santé et associations (Base transparence santé) - Article L 1454-
3-1 du CSP 

Est puni de 45 000 € d'amende le fait pour les entreprises produisant ou commercialisant 
des produits mentionnés à l'article L. 5311-1 ou assurant les prestations associées à ces 
produits d'omettre sciemment de rendre publics l'objet précis, la date, le bénéficiaire direct 
et le bénéficiaire final, et le montant des conventions mentionnées à l'article L. 1453-1, 
conclues avec les personnes, associations, établissements, fondations, sociétés, 
organismes et organes mentionnés aux 1° à 9° du I du même article, les rémunérations 
mentionnées au I bis dudit article, ainsi que les avantages mentionnés au II du même article 
qu'elles leur procurent. 

Article L.1454-5 du CSP : Les personnes morales déclarées pénalement responsables, 
dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, des infractions prévues au 
présent chapitre encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 
du même code [jusqu’au quintuple de l’amende prévue pour les personnes physiques], les 
peines prévues aux 2° à 9° de l'article 131-39 dudit code [interdiction d’exercice, fermeture, 
diffusion de la décision fixant la peine] + information CEPS (L.1454-10 du CSP) 

Prise illégale 
d’intérêts pendant 
les fonctions  
Article 432-12 du code 
pénal 

 

Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir 
ou conserver, en connaissance de cause, directement ou indirectement, un intérêt altérant 
son impartialité, son indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou dans une 
opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la 
surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double 
du produit tiré de l'infraction. 

Ne peut constituer un intérêt, au sens du présent article, un intérêt public ou tout intérêt dont 
la prise en compte est exclue par la loi. 

L’infraction définie au présent article n’est pas constituée lorsque la personne mentionnée au 
premier alinéa ne pouvait agir autrement en vue de répondre à un motif impérieux d’intérêt 
général. 
[…] 

 
1 Les dérogations prévues aux articles L.1453-7 et L.1453-8 ne sont pas applicables aux personnes relevant exclusivement du 

4° de l'article L. 1453-4, sans préjudice des dispositions des articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche [Il s’agit des 
fonctionnaires et agents des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ou de 
toute autre autorité administrative qui élaborent ou participent à l'élaboration d'une politique publique en matière de santé ou 
de sécurité sociale ou sont titulaires de pouvoirs de police administrative à caractère sanitaire] (art. L. 1453-9 du CSP). 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033897302&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894475&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894479&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894489&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5CFBB39F2BDA7EEC34BF2206711E7CB8.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000033897288&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20191028&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000033897300&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894475&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894479&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894489&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.transparence.sante.gouv.fr/flow/main;jsessionid=D4A760D2E069468898A0D88BDC8F12DD?execution=e1s1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031924671&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031924671&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000025073073&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5CFBB39F2BDA7EEC34BF2206711E7CB8.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000025073402&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20191028&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5CFBB39F2BDA7EEC34BF2206711E7CB8.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000033897295&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20191028&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028311900&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038888276&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200526&fastPos=2&fastReqId=1740335769&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BF55F7915757DB88FAE68BE8E64FECF.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000033897274&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200526&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000033894475&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071190&idArticle=LEGIARTI000028617114&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07FA8D81D6F1ABC1FED21DD861E94317.tplgfr26s_2?idArticle=LEGIARTI000033897272&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20191028&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Prise illégale 
d’intérêts après les 
fonctions  
Article 432-13 du code 
pénal 

 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne ayant été chargée, 
en tant que membre du Gouvernement, membre d'une autorité administrative indépendante 
ou d'une autorité publique indépendante, titulaire d'une fonction exécutive locale, 
fonctionnaire, militaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions 
qu'elle a effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise 
privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de 
formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à l'autorité compétente des 
décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un 
avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil 
ou capitaux dans l'une de ces entreprises avant l'expiration d'un délai de trois ans suivant la 
cessation de ces fonctions. 

Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une 
entreprise privée qui possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat 
comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l'une des entreprises mentionnées au 
premier alinéa. 

Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute 
entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux 
règles du droit privé. 

Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises 
publiques, des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques 
détiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital et des exploitants publics 
prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la 
poste et à France Télécom. 

L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en 
bourse ou lorsque les capitaux sont reçus par dévolution successorale. 

Prise illégale 
d’intérêts après les 
fonctions   
Article 432-17 du code 
pénal (peines 
complémentaires) 

 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  

1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux 
articles 131-26 et 131-26-1 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le 
second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-15 et 432-16, d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à 
un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets 
irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; 

4° Dans les cas prévus par les articles 432-7, 432-10, 432-11 et 432-12 à 432-16, l'affichage 
ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Corruption passive 
Article 432-11 du code 
pénal 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 000 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne dépositaire de 
l'autorité publique, chargée d'une mission de service public, ou investie d'un mandat électif 
public, de solliciter ou d'agréer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des 
offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour elle-
même ou pour autrui : 

1° Soit pour accomplir ou avoir accompli, pour s'abstenir ou s'être abstenue d'accomplir un 
acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission 
ou son mandat ; 

2° Soit pour abuser ou avoir abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire 
obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des 
marchés ou toute autre décision favorable. 

Article 432-11-1 du code pénal  
La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice de l'infraction prévue à 
l'article 432-11 est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a 
permis de faire cesser l'infraction ou d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou 
complices. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028060017&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131208&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000716493&fastPos=1&fastReqId=1257067491&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165365/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=182103231C1587BA1CEDD4900FDD045B.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028058695&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418500&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028311941/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028282205&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131208&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Pour information : 

● Corruption active commis par des particuliers - Article 433-1 du code pénal 

Est puni de dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 000 000 €, dont le montant 
peut être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par quiconque, de proposer 
sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des 
dons, des présents ou des avantages quelconques à une personne dépositaire de l'autorité 
publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public, 
pour elle-même ou pour autrui : 

1° Soit pour qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir, ou parce qu'elle a accompli 
ou s'est abstenue d'accomplir, un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat, ou 
facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ; 

2° Soit pour qu'elle abuse, ou parce qu'elle a abusé, de son influence réelle ou supposée 
en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des distinctions, des 
emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. 

Est puni des mêmes peines le fait de céder à une personne dépositaire de l'autorité 
publique, chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public qui 
sollicite sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, pour elle-même ou 
pour autrui, pour accomplir ou avoir accompli, pour s'abstenir ou s'être abstenue 
d'accomplir un acte mentionné au 1° ou pour abuser ou avoir abusé de son influence dans 
les conditions mentionnées au 2°. 

Trafic d’influence  
Article 433-2 du code 
pénal  

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par quiconque, de solliciter ou 
d'agréer, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, 
des présents ou des avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui, pour abuser ou 
avoir abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou 
d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable. 

Est puni des mêmes peines le fait de céder aux sollicitations prévues au premier alinéa ou 
de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques à une personne, pour 
elle-même ou pour autrui, pour qu'elle abuse ou parce qu'elle a abusé de son influence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des 
distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. 

Corruption passive 
et trafic d’influence  
Article 432-17 du code 
pénal (peines 
complémentaires) 

 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  

1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux 
articles 131-26 et 131-26-1 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le 
second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-15 et 432-16, d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à 
un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets 
irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; 

4° Dans les cas prévus par les articles 432-7, 432-10,432-11 et 432-12 à 432-16, l'affichage 
ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028311938/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=329A47FD734BA2FF2A3915D552D292DD.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000028311912&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20140702&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165365/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=182103231C1587BA1CEDD4900FDD045B.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028058695&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418500&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028311941/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
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Corruption passive 
et trafic d’influence  
Article 131-26-2 du 
code pénal (peines 
complémentaires) 
 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  
I. – Le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article article 
131-26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'un 
délit mentionné au II du présent article ou d'un crime. 
Cette condamnation est mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 
du code de procédure pénale pendant toute la durée de l'inéligibilité. 
II. – Les délits pour lesquels l'inéligibilité est obligatoirement prononcée sont les suivants : 
[…] 5° Les délits prévus aux articles 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-
43-1, 435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; […] 

Favoritisme (ou 
atteinte à la liberté 
d’accès et à l’égalité 
des candidats dans 
les marchés publics)  
Article 432-14 du 
code pénal 
 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le montant 
peut être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat 
électif public ou exerçant les fonctions de représentant, administrateur ou agent de l'Etat, 
des collectivités territoriales, des établissements publics, des sociétés d'économie mixte 
d'intérêt national chargées d'une mission de service public et des sociétés d'économie 
mixte locales ou par toute personne agissant pour le compte de l'une de celles 
susmentionnées de procurer ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un 
acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir la 
liberté d'accès et l'égalité des candidats dans les marchés publics et les contrats de 
concession. 

Favoritisme (ou 
atteinte à la liberté 
d’accès et à l’égalité 
des candidats dans 
les marchés publics)  
Article 432-17 du 
code pénal (peines 
complémentaires) 
 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  
1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux 
articles 131-26 et 131-26-1 ;  
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le 
second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-15 et 432-16, d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à 
un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  
3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets 
irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; 
4° Dans les cas prévus par les articles 432-7, 432-10, 432-11 et 432-12 à 432-16 l'affichage 
ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Concussion  
Article 432-10 du 
code pénal 
 

Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou 
contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu'elle sait ne pas être due, ou excéder 
ce qui est dû, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont 
le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction. 

Est puni des mêmes peines le fait, par les mêmes personnes, d'accorder sous une forme 
quelconque et pour quelque motif que ce soit une exonération ou franchise des droits, 
contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux ou réglementaires. 

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines. 

Concussion  
Article 432-17 du 
code pénal (peines 
complémentaires) 
 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  
1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux 
articles 131-26 et 131-26-1 ;  
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le 
second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-15 et 432-16, d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à 
un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037526934/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BF55F7915757DB88FAE68BE8E64FECF.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000006417290&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200526&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BF55F7915757DB88FAE68BE8E64FECF.tplgfr24s_3?idArticle=LEGIARTI000006417290&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20200526&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=182103231C1587BA1CEDD4900FDD045B.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028058695&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418515&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028311938/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418624&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000033563414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000033563414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418720&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418842&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028311959&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131208&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165365/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=182103231C1587BA1CEDD4900FDD045B.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028058695&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418500&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6EC27AD4E23A7F51CDD8B10E16BA4058.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028311905&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20131208&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165365/2022-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=182103231C1587BA1CEDD4900FDD045B.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028058695&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20191209&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418500&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418530&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets 
irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; 
4° Dans les cas prévus par les articles 432-7, 432-10, 432-11 et 432-12 à 432-16, l'affichage 
ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Concussion  
Article 131-26-2 du 
code pénal (peines 
complémentaires) 
 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  
I. – Le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article 131-
26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'un délit 
mentionné au II du présent article ou d'un crime. 
Cette condamnation est mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 
du code de procédure pénale pendant toute la durée de l'inéligibilité. 
II. – Les délits pour lesquels l'inéligibilité est obligatoirement prononcée sont les suivants : 
[…] 5° Les délits prévus aux articles 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-
43-1, 435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; […] 

Soustraction et 
détournement de 
biens  
Article 432-15 du 
code pénal 
 

Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de 
service public, un comptable public, un dépositaire public ou l'un de ses subordonnés, de 
détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds publics ou privés, ou 
effets, pièces ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses 
fonctions ou de sa mission, est puni de dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 
000 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit de l'infraction. 

La tentative du délit prévu à l'alinéa qui précède est punie des mêmes peines. 

Article 432-16 du code pénal 

Lorsque la destruction, le détournement ou la soustraction par un tiers des biens visés à 
l'article 432-15 résulte de la négligence d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public, d'un comptable public ou d'un dépositaire public, 
celle-ci est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Soustraction et 
détournement de 
biens  
Article 432-17 du 
code pénal (peines 
complémentaires) 
 

Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, 
les peines suivantes :  
1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux 
articles 131-26 et 131-26-1 ;  
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit, pour les infractions prévues par le 
second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-15 et 432-16, d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à 
un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  
3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets 
irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de 
restitution ; 
4° Dans les cas prévus par les articles 432-7, 432-10, 432-11 et 432-12 à 432-16, l'affichage 
ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Le délit d’initié 
Article L. 465-1 du 
code monétaire et 
financier 

I. – A. – Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 100 millions d'euros d'amende, ce 
montant pouvant être porté jusqu'au décuple du montant de l'avantage retiré du délit, sans 
que l'amende puisse être inférieure à cet avantage, le fait, par le directeur général, le 
président, un membre du directoire, le gérant, un membre du conseil d'administration ou un 
membre du conseil de surveillance d'un émetteur concerné par une information privilégiée 
ou par une personne qui exerce une fonction équivalente, par une personne disposant d'une 
information privilégiée concernant un émetteur au sein duquel elle détient une participation, 
par une personne disposant d'une information privilégiée à l'occasion de sa profession ou de 
ses fonctions ou à l'occasion de sa participation à la commission d'un crime ou d'un délit, ou 
par toute autre personne disposant d'une information privilégiée en connaissance de cause, 
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de faire usage de cette information privilégiée en réalisant, pour elle-même ou pour autrui, 
soit directement, soit indirectement, une ou plusieurs opérations ou en annulant ou en 
modifiant un ou plusieurs ordres passés par cette même personne avant qu'elle ne détienne 
l'information privilégiée, sur les instruments financiers émis par cet émetteur ou sur les 
instruments financiers concernés par ces informations privilégiées. 
B. – Le simple fait qu'une personne dispose d'une information privilégiée n'est pas constitutif 
de l'infraction prévue au A, si son comportement est légitime, au sens de l'article 9 du 
règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les 
abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE 
du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 
2004/72/CE de la Commission. 
C. – Au sens de la présente section, les mots : " information privilégiée " désignent les 
informations privilégiées au sens des 1 à 4 de l'article 7 du règlement (UE) n° 596/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 précité. 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 

Le délit d’initié 
Article L. 465-2 du 
code monétaire et 
financier 

I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par l'une des 
personnes mentionnées au même article L. 465-1, de recommander la réalisation d'une ou 
plusieurs opérations sur les instruments financiers auxquels l'information privilégiée se 
rapporte ou d'inciter à la réalisation de telles opérations sur le fondement de cette 
information privilégiée. 

II. – Constitue l'infraction prévue au A du I dudit article L. 465-1 le fait, par toute personne, 
de faire usage de la recommandation ou de l'incitation mentionnée au I du présent article 
en sachant qu'elle est fondée sur une information privilégiée. 

III. – Constitue l'infraction prévue au I de l'article L. 465-3 le fait, par toute personne, de 
communiquer la recommandation ou l'incitation mentionnée au I du présent article en 
sachant qu'elle est fondée sur une information privilégiée. 

IV. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 

Le délit d’initié 
Article L. 465-3 du 
code monétaire et 
financier 

I. – Est puni des peines prévues au A du I de l'article L. 465-1 le fait, par une personne 
disposant d'une information privilégiée concernant un émetteur au sein duquel elle exerce 
les fonctions de directeur général, de président, de membre du directoire, de gérant, de 
membre du conseil d'administration, de membre du conseil de surveillance ou une fonction 
équivalente ou au sein duquel elle détient une participation, par une personne disposant 
d'une information privilégiée à l'occasion de sa profession ou de ses fonctions ou à l'occasion 
de sa participation à la commission d'un crime ou d'un délit, ou par toute autre personne 
disposant d'une information privilégiée en connaissance de cause, de la communiquer à un 
tiers, à moins qu'elle ne prouve que cette communication intervient dans le cadre normal de 
sa profession ou de ses fonctions, y compris lorsqu'elle relève d'un sondage de marché 
effectué conformément aux 1 à 8 de l'article 11 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus 
de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les 
directives 2003/124/ CE, 2003/125/ CE et 2004/72/CE de la Commission. 
II. – La tentative de l'infraction prévue au I du présent article est punie des mêmes peines. 
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